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Notes explicatives 

Sauf indication contraire, le terme "dollar" ($) s'ente11d du dollar des 

Etats-Unis d'Amerique. 

Les sigles suivants ont ete utilises clans le present rapport 

DNFQ 

CFP 

ITPF 

BIT 

PIB 

OIT 

CIFEL 

Departement national de formation du personnel 

Centre de fonnation professionnelle 

Institut technique de formation professionnelle 

Bureau international du Travail 

Produit interne brut 

Organisation internationale du Travail 

Compagnie industrielle de fonderie et de laminage 

Les appellations employees dans cett~ publication et la presentation des 

donnees qui y figurent n'impliquent de la part du Secretariat de 

l'Organisation des Nations Unies aucune prise de position quant au statut 

jJridique des pays, territoires, villes ou zones, ou de leurs autorites, ni 

quant au trace de leurs frontieres ou limites. 

• 
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IN TROD UCT ION 

Apres des siecles de colonisation et de longues periodes de lutte, les 

cinq pays africains d'expres3ion portugaise ont accede a l'incependance dans 

les annees 70. Leurs ind·1stries presentent des niveaux de production et <le 

productivite tres bas, surtout a cause du manque de personnel qualifie et de 

cadres moyF-ns et superieurs. 

Un des effets de l'independance a laquelle ont accede les pays 

d'expression portugaise a ete l'exode de personnel qualifie et de cadres 

moyens et superieurs. Ces pays font actuellement de grands efforts pour venir 

a bout de ce handicap. 

La formation ou le perfectionnement de la main-d'oeuvre industrielle 

necessaire pour renforcer les potentiels industriels et favoriser le 

developpement economique et social est un des objectifs prioritaires. 

L'Organisation des Nations Unies pour le developpement industriel a organise 

le Seminaire international sur la formation industrielle dans les pays 

africains d'expression portugaise en vce de donner aux responsables de la 

politique de developpement du capital humain des cinq pays representes la 

possibilite d'echanger experiences et informations ~t de leur permettre ainsi 

de surmonter le manque de personnel qualifie en general et de personnel 

hautement qualifie dans le secteur industriel en particulier. 

La possibilite a ete ainsi donnee aux responsables de !'Angola du 

Cap-Vert, de la Guinee-Bissau, du Mozambique et de Sao Tome-et-Principe de 

trouver eux-memes les moyens de creer les mecanismes et les structures visant 

a renforcer leurs efforts dans le domaine de la formation industrielle. 

Les buts du seminaire etaier1t en part iculier les suivants 

Examiner les possibilites permettant d'acquerir les moyens ou 

d'etablir les politiques pour resoudre le probleme du manque de 

personnel qualifie; 

Stimuler le potentiel industriel et en meme temps renforcer les bases 

du processus d'industrialisation par la formation et le perfection­

nement du personnel industriel; 
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Renforcer la cooperation technique entre le! pays en developpement 

sur une base interregionale. 

Les resultats du seminaire devraient ~tre une base efficace pour une 

politique de formation industrielle de la region debouchant sur une meilleure 

rentabilite des ressources existantes et sur une rapide amelioration des 

conditions du developpement industriel. 
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PRENIEFE PARTIE - RAPPORT DU SEMINAIRE 

I. ORGANISATION DU SEMINAIRE 

Le seminaire s'est tenu du 19 au 24 octob-:-e 1981 a Luanda (An;;ola) sous 

le patronnage de 1 '0NUDI et du !'linist~re de l' industrie et de l 'energie 

angolais. Les pays participants etaient la Republique du Cap-Vert, la 

Republique de Guine~-Bissau, la Republique populaire d'Angola, la Republique 

populaire du Mozambique, la Republique democratiq~e de Sao Tome-et-Principe. 

Le Bresil et le Portugal etaient invites, ainsi que les organisations 

suivantes: COMERINT (Italie), NORMA (Portugal) SWEDEC (Suede), SENAI 

(Bresil), ITP (Nigeria) INPED (Algerie) SEFP (Republique democratique 

allemande) et l'Organisation internationale du Travail. Le nombre des 

participants etait de 37. Le Ministre de l'industrie d'Angola a assure la 

presidence d'honneur du seminaire tandis que les representant~ du Mozambique 

et du Cap-Vert etaient elus rapporteurs. 

Les representants des cinq pays ont sournis des etudes relatives a leurs 

pays respe~tifs dont les resumes figurent dans la deuxieme partie de ce 

rapport. 
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I I. LA REPUBLIQUE POPULAIRE D 'ANGOLA 

Le second pays africain de langue portugaise le plus peuple - environ 

10 millions d'habitants - est l'Angola et sa population economiquement active 

represente 53 % de sa population totale. 

Seuls 16 % de la force de travail nationale beneficient de la formation 

dans le secteur industriel • Cette force de travail industrielle contribue 

pour 21 % au produit interieur brut, alors que l'industrie manufacturiere avec 

231 unites de production n'y contribue que pour 3 %. 

L'industrie de transformation emploie 39 400 personnes, soit 5,2 % du 

nombre total de cadres moyens et superieurs. 

Un autre secteur developpe est celui de l'industri~ miniere qui emploie 

21 000 travaill~urs. 

A~r~s l'independance, er. 1975, le secteur industriel a traverse une crise 

grave, par suite de l'exode des cadres moyens et superieurs. La production 

baissa, la productivi te et le travail furent desorganises. Les rlifficultes 

d'approvisionnement en matieres premieres, accessoires et equipement 

augmenterent les problemes. 

En vue de surmonter les difficultes existantes et ~our appuyer la 

politique de developpement industriel, le Ministere de l'industrie et de 

l'energie a cree le Departement national de formation du personnel (DNFQ), 

avec les objectifs suivants : 

~!ettre sur pied un systeme de formation industrielle qui agisse en 

collaboration ave: la formation scolaire; 

Etudier et coordonner un systerne de contr8le du personnel industriel; 

Stimuler la production industrielle en suggerant des ~thodes 

d'organisation du travail et de~ techniques de production; 

Elaborer un prograrrane destine a l'arnelioration des conditions de 

travail. 
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Potentiel et tacteurs de developpement industriel 

Les priorites du Gouvernement angolais pour le developpement industriel 

pe~vent etre classees comme suit : 

Industrie lourde : fourniture de biens de production, principalement 

pour !'agriculture; 

Industrie chimique de base. 

On peut distinguer les sous-secteurs suivants ; la siderurgi~, le genie 

civil, les reparations navales, l'industrie mecanique legere, la chimie 

(cellulose, pntus, batteries), !'assemblage de vehicules et la fabrication d~ 

cables electriques et telephoniques. 

Dans l'industrie legere, les secteurs prioritaires sont 

la confection et la chaussure de cuir. 

les textiles, 

L'industrie petroliere constitue cependant le principal facteur de 

developpement du pays a cause de l'irnpact considerable qu'elle a sur les 

autres sous-secteurs industriels. 

Les efforts de cooperation pour le developpement industriel de l'Angola, 

a travers l'ONUDI, sont principalement centres sur les projets suivants : 

L'amelioration de l'efficacite des firmes industrielles; 

L'installation d'un centre d'entretien et de reparations; 

Un programme de rehabilitation et d'expansion de l'industrie 

alimentaire; 

L'assistance a la compagnie productrice de papier et de cellulose; 

La creation d'un service d'information industrielle; 

Le developpement de l'industrie metal-mecanique. 

Les projets mentionnes ci-dessus comprennent dans leurs programmes 

respectifs la formation industrielle necessaire a leur realisation. 

Education et formation industrielle 

Le systeme ~ducatif angolais touche plus de 1,2 million de jeunes et il 

est divise en trois sous-syst~mes 
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L'~nseignement de base (huit ans); 

L'enseign€ment technique profe~sionnel (quatre ans); 

L'enseignement ~uperieur. 

On estime a 25 000 environ (chiffres de 1977) le nombre de professeurs 

clans 1 'enseignement primaire; parmi -:eux-ci, i % seulement ant les 

qualifications minimales requises pour la profession. 

.... 

Du nombre total d'eleves dans l'enseignement, environ 120 000 

appartien~ent a l'enseignement secondaire et 1 200 a l'enseignement superieur. 

11 existe aussi des deficiences qualitatives et quantitatives chez les 

professeurs de l'enseignement secondaire et superieur. 

Pour la formation professionnelle de niveau moyen, la politique educative 

est en train de creer des instituts polytechniques. 

La formation industrielle pour ie developpement sectoriel en Angola est 

la plus remarquable de tous les pays africains de langue portugaise. 

Le Ministere de l'industrie et de l'energie a cr~e le Departement 

national pour la formation du personnel (DNFQ) et peut ainsi compter sur 

d'innombrables ex~eriences pedagogiques et sur l'installation effective de 

plusieurs centres de formation professionnelle qui fonctionnent normalement. 

Eeaucoup de ces centres peuvent etre consideres comme des centres de maitrise 

et comme tels peuvent etre integres au schema de cooperation interregionale. 

Depuis sa creation le DNFQ a agi suivant trois modalites 

La formation industrielle dans l'entreprise; 

La formation professionnelle dans des centres de fo-:.illation 

professionnelle (CPF); 

La formation didactique dans des entreprises et a l'etranger 

Sept centres fonctionnent pour le moment ; 

Administration de ~ase a Luanda; 

DIA."1ANG, rattache ~ une firme d'extraction de diamants; 

SOREFAME, rattache au chancier naval de SOREFAME 

TEXTIL, rattache ~ une usine textile de Luanda 

?ETROLIFERO, rattache a l'entreprise d'Etat de petrole 

-1 
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TORNEIROS, rattache a une entreprise d'entretien industriel 

COSTURA, de Luanda. 

Le CFP des arts graphiques et l'Ecole de boulangerie en sont tous deux au 

stade final d'installation et de construction a Luanda. 

Les projets futurs concernant de nouveaux centres de formation 

professionnelle sont les suivants : 

Centre d'imprimerie didactique (en construction); 

Ecole provinciale du sucre (en restructuration); 

Ecole professionnelle pour l'industrie du carton et du papier; 

Centre Fadario Muteka (en cours de restructuration); 

Centre d'~lectronique. 

La formation pedagogique pour le personnel enseignant des centres a ete 

assuree en Angola et a l'etranger grace a la coopera~ion internationale, 

principalement du Bresil et de l'Italie. 

En vue d'acc~lerer la formation du personnel technique, administratif et 

pedagogique, le DNFQ a l'intention decreer un centre de jeveloppement du 

personnel et cela a terme relativement court. 

Au cours des trois dernieres annees 0978, 1979, 191ll), les centres en 

fonctionnement ont donne 153 cours et re~u 2 985 stagiaires. La formation sur 

les lieux du travail est assez developpee, col!line le montrent les operations 

du DNFQ. Au cours de ces annees, 116 cours ont ete organises dans de 

nombreuses specialites pour 1 899 stagiaires. Cinquante-six entreprises du 

secteur alimentaire, 3 7 entreprises de 1 'industrie lege-. ~t 75 de l' industrie 

lourde ont benef icie de ce programme. 

En vue d'appuyer les activites de fornation dans les entreprises et dans 

les centres de formation professionnelle, le DNFQ a assure la formation 

d'instructeurs et d'agents didactiques dans le pays et a l'etranger 

(43 instructeurs en 1979 et 113 en 1980). 

L'emploi et la formation a long et a court terme 

Etant donne la complexite du pare industriel de l'Angola, le Minist~re de 

l'industrie et de l'energie doit faire faire une etude concernant les besoins 

en formation de ~ain-d'oeuvre pour les projets de developpement futurs. 
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III. LA REPUBLIQUE DU CAP-VERT 

La Republique du Cap-Vert, archip~l forme de 10 iles dans l'Ocean 

atlantique, a une superficie de 4 033 km
2 

limites par 200 milles d'eaux 
2 

territoriales avec une zon~ de peche de pres de 600 000 km • Le Cap-Vert se 

trouve dans la zone sahelienne. Les precipitations, concentrees en aout et 

septembre, sont irregulieres. La structure industrielle du Cap-'/ert est 

pratiquement inexistante. La participation du centre industriel au produit 

interieur brut (PIB) represente 10 % et ce centre emploie a peu pres 3 % de la 

population economiquement active. Le taux general d'analphabetisme est 

d'environ SO % et le niveau de formation professionnelle et technique est tres 

insuffisant. 

Il existe cependant une base pour une formation industrielle 

extra-scolaire; en effet, le niveau de scolarite de la population agee de 

moins de 30 ans est eleve. Le taux moyen et apparent de scolarite de la 

population agee de 7 a 14 ans atteint 95 %. 

La strategie de developpement a appliquer durant les deux prochaines 

decennies en -.rue d' assurer la reconstruction nationale est centree sur trois 

objectifs pr~ncipaux parmi lesquels il faut detacher la creation d'une force 

de travail qualif iee, et ~e a une grande echelle. 

Il y a 640 boursiers a l'exterieur du pays, 35 % de niveau moyen et 

65 % de niveau superieur. 

Le tres petit nombre de cadres moyens et superieurs constitue un obstacle 

serieux au developpement du pays. Cette situation oblige frequer.1Illent le 

personnel a accomplir des t~ches diverses. 

11 ressort d'un denombrement realise en 1979 que le Cap-Vert compte 

environ 180 techniciens nationa~x (et autant d'etrangers), et la moitie 

d'entre eux travaillent dans les secteurs de l'education et de la sante. Les 

cadres et le personnel technique superieur representent 4 %, le personnel 

technique moyen seulement 3 %, et le personnel hautement qualifie 6,3 % du 

nombre total d'employes. 
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Le recensement de 19ftl a fourni les chiffres suivants 

Population residente : 269 093 

Population economiquement active (15-64 ans) 

Force de travail : 90 000 

140 000 

I.a repartition de l'emploi permanent dans le secteur industriel oar 

rapport au total de l'emploi est la suivante : 

En ~~ 

Industries minieres 1,1 

Industries manufacturieres 5,5 

Genie civil 0,9 

Production et distribution d'eau et d'energie 1,1 

Les carences de cadres et techniciens de haut niveau les ~lus graves et 

les plus urgentes dans le domaine industriel se font sentir dans les 

professions suivantes ; ingenieurs-~caniciens, ar~hitectes, ingenieurs 

electro-mecaniciens et ingenieurs de~ telecommunications. 

L'allocation de bourses d'etude pour le personnel moyen et superieur a 
l'etranger se fait sur des bases discutables et il devient essentiel 

d'implanter et de coordonner un syst~me souple de formation professionnelle 

extra-scolaire. 

Il faut souligr.er le fait que pres de al % des investissements 

industriels seront concentres au cours des prochaines annees sur le projet de 

chantier naval de Sao Vicente. 

Potentiel et facteurs de developpement industriel 

Les principaux facteurs de developpement industriel sont les suivants 

L'existence de ressources utilisables a des fins industrielles 

(ressources marines, materiaux de construction et energie non 

conventionnels); 
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Des possibilites d'augrnenter le marche par la cooperation regionale et 

l'installation d'unites destinees a l'exportation (construction et 

reparations navale, transformation des produits de la peche, materiaux 

de construction, mecanique, imprimerie, chimie et parachirnie). 

Les projets suivants sont au stade initial ou decisif 

Industrie miniere (1) 

Manufactures ( 8) 

Production et distribution d'energie (6) 

Pour 1985, 27 nouveaux projets dans l'industrie manufacturi~re seront mis 

en rou:e. 

Si l'on considere que l'industrie de la peche revet une grande importance 

economique, il faut souligner que les initiatives suivantes vont etre prises 

dans le dornaine de la formation industrial le ; 

Cours sur les nouvelles techniques de peche artisanale; 

Preparation a l'etranger de 15 pecheurs destines a la peche 

industrielle; 

Formation de specialistes en refrigeration pour les entrepots 

exi stant s; 

Preparation a l'etranger de huit econornistes et de quatre techniciens 

en peche industrielle. 

Les marches interieurs et exterieurs 

Plusieurs entreprises de production fonctionnent deja au niveau du marche 

interieur ; 

Production de farine de ble; 

Confection de pantalons, chemises et uniforrnes militaires; 

Production de tuiles et de briques; 

Production de fibres de verre a usage domestique et de la construction 

civile; 
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Traitement du lait; 
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Petite usine de reparation de bateaux 

Le gouvernement s'interesse a l'installation d'une grande us1ne de 

construction et de reparation de bateaux, surtout pour satisfaire aux 

exigences du marche exterieur. Il faudra former 18 cadres superieurs a 
l'~tranger pour ce projet, en plus du personnel local. L'usine de chemises et 

de pantalons exporte deja vers !'Angola. 

La formation industrielle 

Ence qui concerne la formation industrielle, il faut mentionner l'Ecole 

technique de Mindelo; elle forme 200 etudiants par an et doit etre 

r~organisee; elle peut etre utilisee comme centre interregional de maitrise. 

Le Gouvernernent du Cap-Vert compte sur un projet du BIT pour coordonner 

les activites de formation industrielle; ce projet est destine a cr~er un 

institut pour la formation professionnelle. 

Cet institut constituera un instrument flexible pour la planification et 

la coordination de la formation professionnelle, qui pourra se developper dans 

les trois directions principales suivantes : 

Formation acc~ler~e des adultes et centres polyvalents (4 a 6 mois); 

Formation et perfectionnement professionnels dans des centres 

specialises (6 a 12 mois); 

Formation et perfectionnement dans des entreprises et des centres de 

formation d'entreprises. 

Une formation extra-scolaire de haut niveau sera obtenue grace a des 

projets realises a l'etranger durant la premi~re phase de developpement. 

Les objectifs specifiques de l'Institut de formation professionnP.ile 

seront les suivants : 
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?rogrammer, coordonner, appuyer et developper les operations de 

formation professionnelle; 

Promouvoir, executer et accomplir des activites qui comblent les 

lacunes dans le domaine de la formation professionnelle; 

Tenir a jour l'inventaire et controler l'utilisation des 

installations, equipements et autres instruments rattaches a la 

formation professionnelle; 

Creer une equipe d'in~tructeurs et organiser leurs activites; 

Promouvoir l'apprentissage et le passage a la vie active; 

Administrer, controler et evaluer l'usage des bourses de 

perfectionnement pour les travailleurs, les instructeurs et le 

personnel de niveau moyen. 

Dans le cadre du programme d'education professionnelle, l'implantation 

d'une ecole professionnelle a Praia est a l'etude. 

Emploi et formation a court et long termes 

Neuf mille neuf cents nouveaux emplois industriels devront etre crees au 

cours des annees &) (2 940 jusqu'en 1985). 

On estime a 25 000 le nombre d'emplois qui pourraient etre crees par 

l'industrie jusqu'en l'an 2000, dont 60 % rattaches a l'exportation. 

A long terme la formation se fera surtout au benefice des industries 

~caniques, electriques et electro-mecaniques. La peche industrielle et les 

industries agro-alimentaires devront fournir environ 7 500 postes de travail 

pour l'an 2000. 

Le secteur des materiaux de construction devrait aussi atteindre un haut 

niveau de developpement. 

Pour satisfaire a cette demande de main-d'oeuvre qualifiee dans le 

secteur industriel et dans les autres secteurs de l'economie, il faudra fonner 

le personnel suivant dans les 20 annees a venir ; 

l 
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3 100 (?) cadres et techniciens de niveau superieur; 

6 400 techniciens de niveau moyen; 

18 8)0 ouvriers qualifies et hautement qualifies; 

31 900 ouvriers semi-qualifies. 

Pour repondre a cette demande, il faudra appliquer des methodes flexibles 

et intensives, notanunent la formation extra-scolaire. 

Cependant, la cooperation internationale sera necessaire pour atteindre 

ces objectifs si l'on consid~re les cours superieurs de formation industrielle. 
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IV. LA REPUBLIQUE DE GUINEE-BISSA.U 

La Republique de Guinee Bissau est avant tout un pays non industrialise. 

La base de l'economie est constituee par le monde rural, lequel occupe plus de 

90 % de la population economiquement active. 

Puisque l'agriculture constitue la base et l'industrie l'element de 

developpement, on a defini certains secteurs prioritaires; il faut entre 

au tre s; 

Assurer l'entree reguliere de devises par le developpement du secteur 

de l'agriculture et de l'elevage destine a l'exportation et les 

industries de la peche et du travail du bois; 

Developper l'industrie des biens de production pour l'agriculture; 

Developper l'industrie des biens de consommation populaire. 

On peut distinguer les groupes ou secteurs industriels les plus 

importants suivants : 

L'industrie electro-~canique; 

L'agro-industrie pour l'exportation et la consormnation interieure; 

L'industrie du genie civil; 

L'industrie de l'emballage; 

L'industrie de la p~che; 

L'industrie du bois. 

La premiere conclusion est que le pare industriel existant est 

sous-employe. Il fonctionne en general a mains de 30 % de sa capacite. 

D'autre part, l'industrie se developpe a un rythme bien plus rapide que la 

capacite nationale d'organisation, d'administration et d'utilisation, et cela 

faute de cadres et de main-d'oeuvre qualifiee. 

Il existe de grandes difficultes dans les secteurs de la manutention, de 

la fourniture de pieces de rechange, du transport, de la commercialisation et 

de la gestion d'entreprises. 

-1 
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Le gouvernement est preoccupe de ne pouvoir creer des "ilots" 

technologiques hautement sophistiques et ceci est en desaccord total avec la 

realite nationale. 

Potentiel et facteurs de developpement industriel 

Dans le secteur dit "moderne" qui comprend les firmes industrielles, la 

tendance principale est d'assurer la recuperation, la consolidation et 

l'entretien de l'equipement existant et la creation d'une infrastructure des 

ressources humaines capable de rendre cet equipement productif. 

En fait, on est precisement er. tr&in d'essayer de reduire le rythme 

d'expansion et de se concentrer sur des progranunes concernant la fourniture de 

pieces de rechange, la formation de cadres et de main-d'oeuvre qualifiee, la 

creation d'un systeme de reparation et d'entretien et l'organisation d'un 

systeme de controle et de comptabilite. 

La Guinee-Bissau compte actuellement 350 projets en cours. La gestion 

d'un tel nombre de projets cause des problemes evidents en ce qui concerne 

l'integration au niveau national, et ce ~cause de la penurie de perso~nel 

national. 

En vue de reduire les problemes sectoriels, le gouvernement prevoit un 

progrannne d'assistance inter-sectorielle centre sur l'assistance technique 

pour assurer la manutention du pare industriel. 

L'on peut detacher les projets industriels suivants : 

Developpement de l'energie electrique et organisation d'un organisme 

national de l'eau et de l'electricite; 

Developpement des services techniques et operationnels pour l'aviation 

civil e. 

Tou~ les projets prevoient diverses phases de preparation de la 

main-d'oeuvre qualifiee et la formation de cadres moyens et superieurs. 
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Education et fonnation industrielle 

Il ya eu, apres l'independance, une reforme du systeme d'education basee 

sur les principes fondamentaux suivants ; 

Education des adultes; 

Nivellement pre-scolaire entre personnes d'origines socio-economiques 

differentes; 

Formation professionnelle. 

Le syst~me d'enseignement comporte trois niveaux 

Un enseignement de base (six ans); 

Un enseignement secondaire, correspondant a un enseignement general 

polyvalent (cinq ans); 

Un enseignement moyen polytechnique. 

L'enseignement professionnel herite de l'epoque coloniale comprenait une 

ecole de commerce et d'industrie qui disparut pour faire place a l'Institut 

technique de fonnation professionnelle (ITFP). Il utilise un ensemble de 14 

b~timents repartis sur un grand terrain (une ancienne caserne), a quelques 

kilometres de Bissau et on peut considerer que l'ITFP constitue l'unique 

centre de maitrise du pays. Apr~s avoir re~u de nouveaux equipements pour une 

valeur de 1,3 million de dollars, il pourra faire face aux besoins nationaux 

et servir de centre interregional. 

L'institut fonctionne comme un organisme autonome sous tutelle technique 

et administrative du Ministere de l'education nationale. 

L'institut depend pour son expansion d'un projet de l'OIT et le personnel 

enseignant et administratif comprend pour !'instant 19 instructeurs nationaux 

et plus de 20 cooperants etrangers. 

Objectifs de l'institut 

A long terme, l'institut doit etre un organisme qui fournisse idees, 

experiences et assistance pour une politique nationale de formation technique 

et professionnelle. 

l 
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Les objectifs a court terme pcur la premi~re phase - jusqu'en 1985 - sont 

les suivants : 

Pouvoir, apres fonnation, disposer d'homologues capables de continuer 

le travail du personnel international apres son depart; 

Pouvoir, apres formation pedagogique et perfectionnement technique, 

disposer des instructeurs necessaires pour mener a bien des operations 

de formation dans les divers secteurs; 

Preparer du personnel dans les secteurs suivants : mecanique generale, 

cecanique automobile, electricite, genie civil, soudure, refrigeration, 

commerce et secretariat, secteur rura 1. 

Il ya pour le moment 201 etudiants inscrits (85 en mecanique generale et 

116 en genie civil). 

Les activites de formation fournies par l'ITFP sont les suivantes 

Un apprentissage pour les jeunes, qui mettra le point final a 
l'enseignement de base et durera trois ans; 

Des cours de formation pour adultes; 

Des cours de perfectionnement pour les travailleurs adultes; 

Des cours de formation pedagogique et de perfectionnement technique 

pour les instructeurs de l'institut. 

La formation a l'exterieur 

le fait qu'il n'existe pas de cours de niveau superieur et de niveau 

technique moyen en Guinee-Bissau oblige le gouvernement a envoyer un grand 

nombre de boursiers a l'etranger. 

En !.91D, 1 180 boursiers ont etudie dans 20 pays differents. Sur ce 

nombre, 214 boursiers venaient du secteur industriel, 149 suivaient des cours 

superieurs, 75 suivaient des cours moyens et 10 des cours acceleres de 

formation professionnelle. 
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V. LA REPUBLIQUE POPULAIRE DU MOZA.'1BIQUE 

Avec une population estimee a 12 millions d'habitants, dont 53 i. 

representent la population economiquement active, le Mozambique possede le 

pare industriel le plus developpe des pays africains de langue portugaise. La 

force de travail operative du pare industriel se monte a 18 i. du total et 

contribue a former 16 i. du PIB. 

De ces 16 %, 9 % sont fournis par l'industrie manufacturiere, ce qui 

montre la position relativement favorable de l'industrie mozambicaine. 

Avec des industries tres diversifieeb, le secteur de la manufacture 

emploie environ 600 000 personnes, dont 129 COO (soit 1/5) sont rattachees au 

Ministere de l'industrie et de l'energie, en raison de la structure du 

gouvernement. 

Le nombre d'unites de production du secteur est de 681. De meme que dans 

les autres pays de ia region, le grand facteur d'obstruction du developpement 

indu~~riel est l'absence de cadres moyens et superieurs qui ont emigre apres 

l 'acces a l 'independance du pays et comptaient plus de 300 000 personnes. 

Le niveau d'instruction de la main-d'oeuvre industrielle est le suivant 

Analphab~tes 

Entre la Zeme et la ~me annee 

Niveau de base ( 9ane ann~e) 

Niveau moyen 

Niveau superieur 

En i. 

24 

75,36 

0,5 

0,0 8 

0,06 

Plus de 20 % des activites industrielles sont concentres dans la province 

de Maputo. Les priorites du pays se situent par ordre d'importance dans les 

sous-secteurs suivants : 

Industrie de base pour la production (industries du fer, de l'acier, 

de l'aluminium et constructions ~tallo-mecaniques lourdes); 

Energie, petrole, mines et geologie; 

-i 
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Industrie des biens de consommation destines a la population; 

Produits destines a !'exportation; 

Autres ~roduits. 

Cependant, en ce qui concerne le fonctionnement du pare industriel 

existant, les plus grands probl~mes sont le manque de pi~ces de rechange, 

!'absence d'un programme effectif de reparation et d'entretien, qui s'ajoutent 

aux difficultes d'obtenir de la main-d'oeuvre qualifiee et des cadres. 

Potentiel et facteu~s de developpement industriel 

En accord avec le plan prospectif indicatif pour les annees al, le 

GouvernP.ment mozambicain a !'intention de donner une impulsion importante au 

developpement industriel. Les objectifs principaux du plan decennal sont les 

suivants : 

L'elevation du niveau socio-economique rural; 

La creation d'une industrie lourde de base (fer, acier/aluminium); 

L'expansion des prospections et de l'exploitati0~ miniere; 

La stimulation de l'exportation dans l'industrie de la peche, de la 

noix d'acajou, du ciment, du charbon et du tantale; 

Le developpement de l'industrie et de la consommation de la population. 

Si l'on tient compte des 30 % d'augmentation de la population au cours de 

la decennie, il est a conseiller que le secteur industriel des biens de 

consonunation augmente d'un taux legerement plus eleve. 

A cet effet, il faut multiplier la production des secteurs suivants par 

les facteurs suivants : 

Chaussures 4 

Vetements 10 

Textiles 4 

Huiles et savons 4 

La force de travail devrait etre multipliee par 1,9 pour pouvoir achever 

les projets de developpement prevus jusqu'en 1990 (il y a plus de 

210 000 travailleurs dans le secteur). 
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Il faudra fournir des efforts considerables de formation afin d'arriver a 
ce but, specialement si l'on tient compte de la preparation des cadres moyens 

et :;uperieurs. 

La cooperation que l'ONUDI accorde au Gouvernement mozambicain a dej~ 

pennis une analyse des secteurs suivants en vue des projets futurs : 

metallurgie et siderurgie, textile, confection-vetements, sel, pate a pap1er, 

produits pharmaceutiques, bois et agro-industrie, alimentation et 

agro-industrie, materiaux de construction, cuirs et chaussures, produits 

chimiques et engrais, formation et preparation industrielle. 

Plusieurs projets ont dej~ ete realises OU sont en cours de realisation, 

ou d 'etude. 

Projets realises 

Consultation pour l'industrie textile et la confection; 

Consultation pour l'industrie de la chaussure; 

Programme de developpem~nt industriel pour l'agro-industrie, le bois 

et les meubles, les materiaux de construction, le charbon et les 

hydro-carbones; 

Assistance technique a la Compagnie industrielle de fonderie et de 

laminage (CIFEL). 

Projets en cours d'execution 

Production de sel pour la rehydratation; 

Recherche de materiaux de construction; 

Assistance pour la production de ceramique et de chaux (petites 

entreprises); 

Assistance technique pour l'implantation d'une industrie d'aluminium; 

Missions techniques pour la consultation dans les sous-secteurs du fer 

et de l'acier; 

Poursuite de l'assistance ~ CIFEL. 

Projets proposes 

Mis~ en place d'un plan pilote pour la production de produits 

pharmaceutique s; 

--1 
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Etude technique et economique pour le secteur des produits ~talliques; 

Developpement de l'usine TEXLOM (textiles); 

Developpement de l'usine SABRINA (vetements); 

Aide a l'industrie du sel; 

Aide a l'industrie du papier; 

Developpement de la recherche technologique dans le sous-secteur de la 

metallurgie; 

Developpement et emploi du bois dans le genie civil; 

Industrialisation des minerais de titane ferreu:c; 

~ise en place d'une usine de produits pharmaceutiques (HECOGENIN) 

Il faut mentionner un grand projet dont le debut est prevu pour 1982. Il 

comprend le developpement du capital humain pour le secteur industriel et est 

estime a 2 340 000 dollars. Ce projet qui durera trois ans aura les objectifs 

suivants 

Aider et renforcer la Direction nationale pour le capital humain du 

Ministere de l'industrie et de l'energie en etablissant les besoins en 

formation en accord avec les priorites des sous-secteurs; 

Formuler et organiser l'instauration d'un schema adequat pour la 

formation de personnel; 

Preparer et developper une methodologie pour la formation de 

superviseurs et d'instructeurs; 

Formuler et developper des programmes specifiques ae formation et de 

preparation pour un grand nombre de travailleurs analphabetes; 

Aider la Direction nationale pour les ressources humaines a 
l'integration et la coordination des activites impliquees dans la 

cooperation bilaterale avec les organismes internationaux, les agences 

de formation professionnelle et autres sources. 

Outre ces projets specifiques, tous les autres projets comportent des 

elements de formation professionnelle dont la valeur dans certains cas atteint 

40 % de la valeur totale des projets. 
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Etant donn~ !'amplitude des projets, il est impossible, ace stade, de 

mesurer les besoins en ce qui concerne la formation et le perfectionnement du 

personnel a moyen et long termes. 

Education et formation industrielle 

Le systeme educatif du Mozambique a garde les structures h~rit~es de 

l'~poque coloniale. La formation sc::>laire est assur~e cotlDile suit : 

Enseignement primairc 4 ans 

Enseignement seconda ire : 5 ans 

Enseignement moyen ou pr~-universitaire ; 2 ans 

Ense i gnement superieur ; 5 ans 

Le systeme educatif possede divtrses ecoles techniques professionnelles 

et des instituts moyens dans les domaines de l'electricite generale, de la 

chimie, l'~levage et l'~lectronique et la dur~e des cours est de trois ans. 

Pour former des ouvriers qualifi~s. il existe des ecoles des arts et 

metiers destinees aux candidats ayant fait quatre ans d'ecole primaire. La 

dur~e des cours est de deux ans. Le systane ~ducatif compte 

21 700 enseignants. 

En depit de la valeur de l'industrie du Mozambique, la fotm~tion 

industrielle et la preparation en sont encore au stade de l'crganis.'.'tion. 

Outre la main-d'oeuvre industrielle formee par les ecoles techniques et 

les ~nstituts moyens, on accorde beaucoup d'importance aux centres de 

formation professionnelle rattaches a des entreprises. 

Des centres de formation professionnelle fonctionnent dans les 

entreprises suivantes ou y sont rattaches ; 

L'~lecricite du Mozambique; 

Le centre administratif des boissons SOGERE; 

L'industrie sucriere; 

L'industrie miniere; 

Entreprise ~ t roliere (raff ineri e) 
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Entreprise de geologie; 

Reparation navale (ville de Beira) 

De nouveaux ~entres sont prevus dans les sous-secteurs suivants 

Textiles; 

Mobilier et bois; 

Industrie navale (ville de Maputo); 

Ciment; 

Construction mecanique. 

Il faut noter le Centre d'electricite du Mozambique en tant que centre de 

mattrise; il fonctionne bien actuellement et quand il sera installe dans de 

nouveaux batiments, il constituera certainement la meilleure option pour une 

cooperation int~rregionale dans le sous-secteur de l'electricite. 

Lorsque le Centre administratif des boissons aura realise son projet 

c! 'expansion, il pourra aussi etre considere comme centre de maitrise pour la 

reg ion. 

Il faut souligner le fait que la ?reparation des instructeurs, des 

moniteurs et d'autres activites liees A la formation industrielle soot en 

COUrS d I etude. 

Il est prevu que le pro jet 19 82 de l 'ONUDI pour le developpement des 

ressources humaines commencera par la preparation des instructeurs pour un 

developpement industriel a grande echelle. 
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VI. LA REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DE SAO UJME-ET-PRINCIPE 

La Republique democratique de Sao Tome-et-Principe est un pays 

essentiellement agricole et son economie repose sur la production du cacao, du 

cafe et du copra. 

A cause du manque de statistiques, il est difficile de presenter des 

chiffres plus precis concernant la situation de l'emploi. On peut dire que la 

population economiquement active est d'environ 42 000 personnes, dont la 

grande majorite (estimee a 78 %) travaille clans le secteur primaire de 

l 'economie. 

Le secteur industriel est tres peu developpe. 

Il y a environ 25 entreprises (unites de production) reparties comme 

suit : industrie du bois, ateliers mecaniques, boulangeries, usine de 

refrigeration, usine de plastiques, distillerie et brasserie. 

D'apres les chiffres obtenus en 1979 ces us1nes emploient environ 

3 000 personnes, soit a peine 7 % de la population econoniiquement active. La 

brasserie CETO emploie le plus grand nombre de personnes ave~ 64 ernployes, 

dont seules quatre sont qualifiees. 

Le seul chantier naval existant emploie 13 personnes; la distillerie et 

l 'usine de plastiques 17 personnes. 

Une usine de salaison et de sechage de poisson ne fonctionne pas ~ cause 

du manque de rnatieres premieres. 

Comme dans les autres pays de la region, le manque d~ cadres et 

l'insuffisance des sttuctures administratives et productives constituent le 

principal obstacle au developpement industriel. 

Potentiel et facteurs de developpement industriel 

On peut estimer que le developpement industriel se fera dans trois 

secteurs : 

La reparation et l'entretien de l'equipernent existant; 

--1 
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L'industrie mini~re; 

L'industrie de transformation. 

Le secteur de la reparation et de l'entretien est celui qui semble offrir 

le plus grand nombre d'emplois dans l'im~diat. 

On peut subdiviser ce secteur en sous-secteurs ; refrigeration et 

climatisation; materiel de bureau; canalisations, soudure, etc. 

Pour surmonter ces difficultes, on a !'intention decreer un reseau 

national de reparations et ce projet est considere comme le plus important 

pour le secteur. Ce reseau comprendra un bureau central a Sao Tome et quatre 

bureaux regionaux. 

En ce qui concerne le secteur des industries minieres, il faut mentionner 

les sous-secteurs des eaux minerales, du sel marin, et des materiaux pour le 

genie civil. 

Un projet en cours prevoit !'installation d'une us1ne de ceramique pour 

la production de tuiles, de briques et d'objets en ~eramique A usage 

domestique. 

Quant A l'industrie de transformation, elle repose sur les pr0duits 

agricoles, la peche et la sylviculture. 

Les projets industriels a l'etude - tous de petites diwensions - sont les 

suivants 

La modernisation et le developpement de la production de sel; 

L'expansion de la brasserie existante; 

Une usine d'eau minerale; 

L'expansion de l 'usine de plastiques; 

Une usine de beurre et de poudre de cacao; 

Une usine de jus de fruits; 

Une usine d' aliments pour le betail; 

Une usine pour l'industrialisation du bois; 

La peche maritime. 

Si l'on consid~re les projets existants (ecoles, industries, 

bureaux, etc.), on peut s'attendre ace que le genie civil construise ces 

infrastructures sur 40 000 m2 clans une periode de cinq ans maximum. 

-----1 
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Education et fo!"!!!ation industrielle 

L'enseignement est structure comme suit 

Enseignement primaire 

Cycle preparatoire 

Cycle secondaire 

4 ans 

2 ans 

5 ans 

Il n'y a pas d'enseignement superieur. 

Il y avait, en 1979, 18 000 eleves inscrits et 3 500 pour le cycle 

preparatoire. L'enseignement secondaire est dispense dans !'unique lycee et 

compte environ 2 000 eleves par an. 

Ence qui concerne la formation industrielle, il existe deux 

etablissements ; !'Ecole technique et l'Ecole des arts et metiers. Tous deux 

fonctionnement d'une fa~on precaire a cause du manque d'equipement et de 

personnel specialise. 

L'ecole technique, dont les batiments sont en tres bon etat, dispense les 

cours suivants ; mecanique generale; electricite; conmerce; fonnation 

domestique. 

Il y a environ 300 eleves inscrits et seulement quatre professeurs pour 

l'enseignement technique ; deux nationaux et deux cooperants. 

L'Ecole des arts et metiers offre une formation d'un an et demi, plus une 

specialisation en mecanique et en electricite, et il y a environ 40 eleves 

inscrits. 

A cause des difficultes de formation scolaire, la preparation du 

personnel destine au secteur industriel est effectuee de maniere pratique sur 

les lieux memes du travail. 

En pratique, dans toutes les us1nes de production existantes, les 

apprentis sont fon!M!s sans irethode speciale puisque les ouvriers ~'ont pas de 

formation pedagogique et que leur niveau professionnel est bas. 

l 
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Le Fonds europ~en de developpement ~tudie un projet de centre industriel 

dont l'objectif serait de couvrir les besoins actuels et futurs des industries 

en ce qui concerne l 'entretien et la reparation. 

Dans ce but, le centre offrira les services suivants 

La reparation et l'entretien des ~quipements et des installations 

mecaniques et ~lectriques; 

La fourniture et le stockage des pieces de rechange; 

Une assistance technique et consultative; 

La formation de personnel sp~cialise. 

Quand i 1 fonc tionnera, ce centre pourra serv1r de centre r~gional pour 

d'autres pays; en effet, le projet prevoit un internat. 

La formation dispensee servira ~ fournir des ouvriers qualifies, des 

contremaitres et des cadres moyens. 

Les besoins d'ouvriers qualifi~s et de cadres moyens pour le secteur de 

la ~canique sont difficiles a ~tablir, mais il semble que le nombre de 

personnes qu'il faille former a CvUrt terme soit de 35. 

Quand au g~nie c ivi 1, il rencontre les m~mes difficult~s et ses besoins 

sont estimes a so p~rsonnes. 

On n'a pas pu obtenir de chiffres concernant les besoins de pr~paration 

de personnel dans les autres secteurs. 
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VI I. CONCLUSIONS 

Les participants au seminaire ont constate durant les discussions qu'il y 

avait plusieurs points communs dans le domaine de la formation industrielle 

entre les pays representes. En fait, la main-d'oeuvre industrielle est 

caracterisee en general par la carence de personnel qualifie et l'insuffisance 

d'infrastructures capables de satisfaire de fa~on adequate les besoins r~els 

des cir.q pays africains d'expression officielle portug~ise. 

Les participants a ce seminaire se sont done mis d'accord sur les points 

suivants 

Etablir une politique au niveau du gouvernement des cinq pays 

africains d'expression portugaise pour definir les responsabilit~s 

clans le domaine de la formation industrielle; 

Creer des mecanismes qui facilitent le developpement de la formation 

industrielle; 

Developper des activites qui permettent de 

Concretiser la decision d'eliminer l'analphabetisme; 

"a·rcris~r les .$chan:;es 1'experience; 

:tablir un systeme d'investigations pour definir les activites 

prioritaires dans le secteur industriel; 

Proceder a un releve des necessites de formation industrielle de 

chaque pays quant a la formation de cadres, d'equipements, de zones 

communes et prioritaires de developpement, des infrastructures de 

formation existantes (et leur utilisation), et celles qui sont 

prevues. Cette etude comprendrait une analyse du pare industriel 

et du potentiel economique de ces pays; 
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Mettre en place des programraes concrets qui permettent de prendre 

im~diatement des mesures urgentes et importantes en mati~re de 

formation industrielle, en accordant la priorite aux metiers 

universels OU fondamentaux et a la mise en route d'une etude visant 

a faciliter l'elaboration d'une terminologie commune dans le 

domaine de la formation industrielle; 

Accorder une attention toute Speciale a la formation dans les 

secteurs de l'economie, de la finance et de la planification, en 

plus de la formation prevue dans les secteurs techniques 

specifiques; 

Nommer une commission formee des represen~ants de chaque pays, qu1 

suivront continuellement de pr~s le travail du consultant des 

Nations Unies et qui etudieront et feront l'inventaire des 

possibilites de formation industrielle existant dans les cinq 

pays. Cette consultation devra se derouler dans une periode 

maximum de six mois et il faudra ensuite tenir une reunion entre 

tous les representants et le consultant. Cette rencontre devra 

avoir un niveau de decision qui permette d'etablir toute la 

perspective future de la cooperation entre ces pays dans le domaine 

de la formation industrielle et l'implantation·de centres de 

formation communs; 

Etudier le meilleur moyen de creer des centres de documentation 

dans les cinq pays en utilisant l 'experience existant dans ce 

domaine et examiner avec la CIADFOR-OI T la creation d 'un "groupe" 

d'expressioi. portugaise; 

Proceder a un echange d'information entre les pays et les 

organisations qui poss~dent des centres offrant des possibilites de 

cooperation dans le domaine de la form~tion; 

Accorder une importance toute particuli~re a la formation 

d'instructeurs en vue d'obtenir immediatement un effet 

multiplicateur de formation. La formation sera, de preference, 

effectuee dans les pays avec l'appui des organisations 

specialisees. Get appui ne doit pas se borner a l'envoi de 

programmes et de materiel, mais doit aussi garantir un encadrement 

lo ca 1; 

--i 
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Effectuer tcutes les activit~s de formation industrielle clans une 

optique globale en considerant le fait que la main-d'oeuvre 

industrielle englobe tous les niveaux; 

Indiquer les methodes d'investigation basees sur !'experience 

acquise dans certains pays; 

Demander la collaboration des Nations Unies pour la preparation 

d'un catalogue des professions industrielles qualifiees pour ces 

pays. 

Les participants au seminaire ont constate que les structures de 

formation mises a leur disposition sont, dans la plupart des cas, 

incompatibles avec leurs niveaux actuels de developpement, ce qui les rend 

impossibles a utiliser. 

Les organisations internationales se doivent d'etudier la meilleure fa~on 

de reajuster et d'adapter graduellement ces possibilites de formation aux 

besoins des pays concernes, meme si ce n'est que transitoirement. 

L'integration des femmes dans le secteur industriel de ces cinq pays 

presente des difficultes d'encadrement dues au nombre eleve d'analphabetes, 

dont les femmes constituent la grande majorite. Les institutions specialisees 

doivent realiser des etudes specifiques dans ce domaine. 

Etant donne les caracteristiques de la main-d'oeuvre dans les pays 

concernes et le manque de ressources techniques et financieres, que les 

organisations internationales devraient mettre a leur disposition toutes les 

ressources necessaires afin de satisfaire aux recommandations de ce seminaire. 

11 serait souhaitable que l'ONUDI patronne un seminaire annuel pour les 

cinq pays, afin de seconder et d'evaluer les activites realisees a la suite de 

ce seminaire et que des representants des cinq pays concernes puissent 

rencontrer le directeur executif de l'ONUDI lors de la Conference des 

ministres africains de l'industrie a Addis-Abeba. 
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DEUXIEME PARTIE - RESUME DES ETUDES PAR PAYS 

PRE SE NTEES AU SEMINAIRE 

ANGOLA 

La situation du secteur industriel angolais etait au moment ou le pays a 

acc~de a l'independance en 1975, des plus mauvaises : marasme generalise, 

crise d'autorite, abandon ou faillite des entreprises, exode de la 

main-d'oeuvre qualifiee, difficultes d'approvisionnement, pastes clefs detenus 

par du personnel peu qualifie. 

Pour remedier au niveau tr~s bas de !'instruction en general, <les 

campagnes d'alphabetisation ont ete organisees. 11 s'imposait d'entreprendre 

aussi la formation des travail.leurs a un niveau technique et culturel plus 

el eve. 

Sur huit millions d'habitants, 53 % sont economiquement actifs et le 

secteur industriel fournit environ 21 % du PIB. 

Pour surmonter les probl~mes fondamentaux de formation, il s'est avere 

necessaire de definir une ~thodologie, un programme d'enseignement et 

d'acquerir du materiel didactique. Le Departement National de Formation des 

Cadres fut cree en 1978 et charge de coordonner les activites de formation. 

On donna la priorite a la construction d'ecoles. La formation professionnelle 

s'est realisee dans les entreprises - en utilisant les ressources de la 

cooperation internationale et des contracts d'assistance technique - et dans 

des centres rattaches aux entreprises. Des centres pilotes ont ete mis en 

place, des stages a l'etranger organises - qu'il conviendrait de reduire afin 

d'economiser des devises, les jeunes deja form~s a l'etranger pouvant a leur 

retour remplacer la main-d'oeuvre etrangere. 

L'accent a ete m1s sur la formation des femmes et des jeunes au sein des 

unites de production. 
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Des contacts ont ~te etablis avec des organismes et des Entreprises 

d'autres pays (ONUDI, SENAI au Bresil, SIDA en Suede, COMERINT en Italie, 

NORMA au Portugal) pour ~cha~er des experiences dans le domaine de la 

formation, recevoir une assistance, former des instructeurs, etc. 

Les ressources financieres proviennent en grande partie de l'Etat et s0nt 

COmpletees par des entreprises nationales OU des financements internationaux a 

travers des contrats bilateraux. 

L'Angola a propose !'examen au cours du seminaire des points suivants 

L'elaboration d'une terminologie connnune dans le domaine de la 

formation professionnelle dans l'industrie; 

La creation d'un manuel des professions de base, qui tienne compte du 

niveau actuel de developpement des pays concernes; 

La creation d'un organisme interregional africain, dont l'objectif 

serait de creer des liens d'interet commun dans le domaine de la 

formation industrielle et le perfectionnement des techniciens 

concernes par cette activite, ainsi que la preparation de materiel 

didactique d'appui; 

La creation par les pays africains d'expression portugaise d'un fonds 

d'investissement destine a la formation professionnelle dans les 

futurs centres interregionaux. 

Une augmentation considerable des investissements pour la formation 

industrielle dans la periode de 1981-1985 de la part des Nations Unies. 

Un plus grand volume d'investissements industriels lies a la formation 

professionnelle. 
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CAP-VERT 

Pres des deux tiers de la population active du Cap-Vert vivent de 

!'agriculture, de l'elevage et de la peche artisanale, qui representent 

environ 20 % dans la formation du capital fixe. Le PIB par habitant est a peu 

pres de 170 dollars, auxquels s'ajoutent les envois de fonds des emigrants et 

!'aide internationale d'un montant du meme ordre. 

La reconstruction nationale se~a basee sur les ressources humaines et 

centree sur trois objectifs : la creation d'une force de travail qualifiee; 

une politique d'investissement rigoureuse et de grande extension; la 

transformation des structures sociales heritees du colonialisme. 

L'effort de production devant s'orienter prioritairement vers 

!'augmentation de la production agricole, d'autres secteurs doivent jouer un 

role important dans le processus de developpement. L'industrie devra assurer 

la viabilite interne et externe de l'economie globale du Cap-Vert. 

Les objectifs du Plan national de developpement (1982-1985) sont : la 

satisfaction des besoins essentiels de la population (secteurs 

agro-alimentaires, vetements, chaussures), la creation d'une base technique 

nationale avec le developpement du secteur metal-mecanique; la valorisation 

des ressources naturelles (secteur des mat~riaux de construction); !'expansion 

des exportations et prestations de services (industrie navale et industries 

derivees de la prestation de services a la navigation). 

Le principal probleme reside dans le petit nombre de cadres et d'ouvriers 

qualifies. Il est prioritaire d'y remedier. 

Actuellement, avec la peche industrielle, la main-d'oeuvre industrielle 

comprend pres de 2 200 travailleurs, sans compter ceux de l'artisanat. 

Parmi les emplois industriels, les plus nombreux sont ceux des industries 

agricoles et alimentaires qui groupent les activites liees a la peche 

industrielle, a la production de produits derives de la canne a sucre et a 
!'amelioration de semences. 

-1 
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Dans les projets a l'etude, on doit signaler la construction prochaine 

d'un chantier naval de reparations et une cimenterie. 

Un des axes du developpement industriel sera l'industrie metal-mecanique. 

Le recrutement de techniciens et ouvriers qualifies etrangers pour 

garantir le fonctionnement des realisations dans les premieres annees de 

formation locale, et un prograI!Dlle de formation de techniciens et ouvriers 

qualifies a l'etranger sont necessaires. La formation des cadres est une des 

grandes preoccupations du Gouvernement cap-verdien. Elle devra etre realisee 

a l'etranger, au moins au cours de la premiere phase. 

Les programmes ou projets suivants sont importants pour la formation 

professionnelle industrielle : l'ecole de cabotage de Mindelo; la restructu­

ration de l'ecole technique cormnerciale et industrielle du Mindelo et le 

programme de formation lie au projet CABNAVE-chantiers navals. 

La cooperation technique interregionale peut presenter de grands 

avantages en utilisant soit les initia~ives isolees, soit celles a !'echelon 

national ou meme celles de centres nationaux specialises de formation. 

Les possibilites de cooperation regionale etant tres vastes, ce seminaire 

devrait marquer le debut d'un echange d'experiences et d'in:ormations dans le 

domaine de la formation industrielle. 

En outre, les entites nationales responsables de la coordination de la 

formation professionnelle devraient, apres ce seminaire, faire une relation de 

tous les elements de !'infrastructure de formation pedagogique existante pour 

echange de materiel pedagogique en parallele avec la creation ou l'extension 

de centres de documentation complementaires aux activites directes de 

formation, coordonnes a l'~chelon national. 
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GUINEE-BIS SAU 

En Guinee-Bissau, l'agriculture doit ~tre consideree cormne la base du 

developpement et l'industrie coume le facteur dynamique de l'agriculture. 

L'industrie aura done un role important a remplir clans l'economie de la 

Gui~e-Bissau. Elle devra aller a l'encontre des necessites vitales du monde 

rural de fa~on a produire et placer sur le marche des articles de premiere 

necessite. Pour le dynamisme et l'accroissement de la productivite dans 

l'agriculture, l'industrie devra se consacrer a la fabrication d'outils et 

d 'engrai s. 

Si l'ensemble agriculture-industrie est la condition de base du 

developpement industriel, le processus d'industrialisation depend essentiel­

lement des economies externes etablies par des reseaux d'infrastructures 

economiques. Actuellement, l'installation des usines se fait sans !'existence 

d'econonies externes, chaque usine devant affronter des series de problemes 

qui sont normalement du ressort externe. 

Le probleme des options technologiques se pose egalement. En effet, dans 

un pays ou la competence administrative et les cadres specialises sont peu 

nombreux et ou la grande masse de la population n'a pas de connaissances de 

base pour utiliser la technologie moderne, une ecole de technologie adequate 

et la definition de la forme pour l'introduire dans le pays constituent le 

probHme clef. 

La plupart des administrateurs de la Guinee-Bissau ne sont pas formes 

dans le domaine de la gestion; la majorite des firmes ne possedent pas de 

comptabilite organisee. Il faut done dresser un inventaire des besoins 

specifiques de formation des entreprises et organiser avec l'Institut technique 

de formation professionnelle des cours dans le pays OU a l'etranger. Il 

n'existe pas de possibilites de formation pour cadres superieurs dans le 

pays. Etant donne l'absence de capacite d'organisation, de planification et 

d'administration des firmes existantes il est conseille de reduire le rythme 

de creation d'entreprises et de se concentrer sur les activites servant a 
elever le niveau de productivite existant. 
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Le seul centre de formation viable en Guin~e-Bissau est l'Institut 

technique de formation professionnelle (ITFP) 

Des programmes ont deja ete realises clans le domaine de la capacite 

professionnelle et pour la formation des instructeurs ainsi que des cours 

d'apprentissage prevus pour 198J/81 en ~canique generale et ingenierie 

civile, et pour 1981/82 en electricite, mecanique-auto, charpenterie, conunerce 

et secretariat, des cours de formation pedagogiques et rl~ capacite dans divers 

domaines. 

D'autres prograrmnes ont pour objectif la planification d'un syst~rne de 

formation pour !'agriculture, l'elevage et les forets ainsi que la formation 

de cadres moyens dans les secteurs prioritaires, selon les besoins de 

developpement du pays. 

L'ITPF, qui a beneficie d'aides diverses, se heurte cependant a des 

difficult~s dont les principales sont ; trouver de~ homologues nationaux qui 

puissent remplir les fonctions du personnel etranger au niveau directionnel; 

recruter du personnel technique national au niveau des instructeurs; la 

fourniture de matieres premieres pour la formation, l'equipement, etc. 

11 est indispensable de prendre des mesures pour remedier a ces 

difficultes ; realiser les travaux necessaires a l'installation d'un groupe 

electrogene; assurer l'approvisionnement del'ITFP en eau; monter des reseaux 

de distribution; envisager le recrutement de techniciens; engager de nouveaux 

instructeurs (mecanique generale, mecanique-auto, electricite, ingenierie 

civile, canalisations, charpenterie). 

---1 
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MOZAMBIQJE 

Le Mozambique a souffert de toutes les consequences du systeme colonial, 

notamment la non-existence d'une main-d'oeuvre qualifi~e qui puisse permettre 

le developpement de l'~conomie du pays. La necessite d'implanter de nouveaux 

proj~ts se fait vivement sentir, mais malgre le potentiel d{ja existant il est 

difficile de rentabiliser la production de divers secteurs economiques. 

Ence qui concerne la realisation du projet propose par l'ONUDI, dans le 

cadre de la cooperation entre les pays africains repr~sentes au s~inaire, les 

initiatives dans le domaine de la formation de mair.-d'oeuvre industrielle aux 

divers niveaux pourront ~tre considerablement facilitees par !'utilisation 

commune d'investissements et d'infrastructures pour la formation A tous les 

niveaux, specialement d3ns les domaines et specialisations communs. 

La main-d'oeuvre actuelle dans les diverses branches de l'industrie est 

estimee a environ 600 000 travailleurs, dont 123 000 sont employes dans les 

di verses branches de l 'inr1ustrie mini ere et de l 'industrie de transformation 

(energie, mines, chimie et alimentation, metalo·mecanique, metallurgie, 

industrie leg~re). La proportion des travailleurs dans ce secteur represente 

0,93 % de la population. 

On prevoit une augmentation de la main-d'oeuvre de l'ordre de 13 % 

en 1985 et de 87 % en 1990 par rapport au chiffre actuel, gr~ce au projet de 

developpement industriel. 

Pour satisfaire le besoin de la formation de la main-d'oeuvre, le 

Mozambique a adopte un syst~me national d'enseignement dont le but - surtout 

aux niveaux primaire et secondaire - est de donner la formation de base a 
partir de laquelle on peut acceder a la formation specialisee. 

Le fonctionnement de quelques grands projets de developpement pourraic 

~tre assure par la main-d'oeuvre specialisee qui aura re~u une formation 

spec ifique. 

Suivant les cas et les niveaux demandes, cette formation pourra etre 

faite a l'~tranger OU dans le. pays. 
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Etant donne la structure actuelle de la main-d'oeuv~e industrielle, il 

est necessaire d'assurer l'alphabetisation et l'instruction des adultes, la 

scolarisation, l'~levation du niveau de vie de l'ouvrier - sa qualification et 

sa specialisation - par tous les moyens possibles. 

L'introduction dans le pays de nouvelles technologies decoulant du 

developpement industriel et de l'accomplissement de quelques grands projets 

industriels exigeront cette formation. 

Toutes les activites actuelles dans le pays sont axees sur l'organisation 

de cours destines a apprendre aux travailleurs a utiliser les installations de 

production existantes et celles qui pourraient ~tre creees a l'avenir. Toutes 

les activites de formation a l'~tranger ont pour objet de fonner du personnel 

specialise pour qu'il soit capable de contribuer activement a l'accroissement 

de la capacite de formation du pays. 

L'importance que le Mozambique accorde a la formation conduit au 

developpement d'activites au niveau des centres specifiques ou au niveau des 

secteurs de production. 

Les projets de formation a court, moyen et long termes au Mozambique sont 

ax~s sur les trois points suivants : industrie d'appui a la socialisation du 

pays et structure cooperative; industrie lourde; industrie de construction de 

machines. 

Pour realiser cet objectif, le Mozambique prevoit a court et moyen termes 

que les activites a developper devront viser a intensifier les centres de 

formation clans le pays et a former de la main-d'oeuvre specialisee a 
l'~tranger. A long tenne, la formation sera principalement nationale. 

Pour la formation de la main-d'oeuvre industrielle, on compte 

actuellement sur les centres de formation (en phase d'installation, 

d'organisation et de stabilisation) dans les secteurs suivants : energie 

electrique, industrie sucriere, industrie miniere, geologie, boissons, zones 

d'exploitation des derives du petrole, reparations navales. 

Le centre de formation a l'energie electrique (nouveau projet 

d'extension) et le centre de formation du secteur des boissons sont consideres 

co11111e des centres a integrer dans le programme de cooperation entre les cinq 

pays. 
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Dans le contexte du developpement de la formation professionnelle, i 1 est 

considere cornme prioritaire d'etablir dans un futur proche des centres de 

formation dans les secteurs suivants : constructions ~caniques, ciment, 

textiles, meubles en bois, industrie de refrigeration et climatisation, 

industrie de reparations navale s, ex traction et traitement du se 1. 

u~e des grandes difficultes du developpement des projets de formation au 

Mozambique vient de la limitation des moyens financiers disponibles. 

Les investissements dans un domaine conune celui de la f0rmation devraient 

etre a priori fournis par des institutions internationales creees a telle fin, 

car le Mozambique doit encourir de grandes depenses pour engager des 

technir.iens et des specialistes etrangers. 

L'important est de former le plus grand nombre possible de travailleurs, 

notamment de niveau moyen et de base, avec des cours d'une duree suffisante 

pour garantir une formation adequate des travailleurs. 

Il existe au Mozambique une base et une motivation suffisantes pour 

integrer le probleme de la formation dans le cadre du programme de cooperation 

entre les pays represent~s au seminaire. 

Les carences dans le domaine de la formation qui se font sentir au 

Mozambique sont les m~mes que celles de ces pays. Il faut done courdonner les 

schemas de formation professionnelle, afin de lutter en conunun contre le 

sous-developpement. 
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V. SAO TOME-ET-PRINCIPE 

La promotion du developpement technologique se fait A Sao Tom~-et-Principe 

suivant deux p6les: !'importation, !'adaptation, l'a~lioration et le 

developpement de la technologie d'une part, l'a~lioration des techniques 

locales et la planification du niveau technique et des ressources humaines 

d'autre part. Le deuxi~me point soul~ve le probl~me de la main-d'oeuvre 

industrielle et de la formation des cadres, probl~me qui a Sao Tome-et-Principe 

se pose avec une grande acuite. Le pays, ~tant essentiellement agricole et 

traditionnellement voue A la monoculture de pro<luits primaires (cacao) 

exAlusivement destines a l'exoortation, vit dans la d~pendance de 

!'importation soit de produits de premi~re necessit~. soit de biens de 

consounnation et d'~quipement. 

Le MLSTP a defini trois objectif~ de d~veloppement : l'autosuffisance 

alimentaire; la transformation primair~ des produits d'exportation, 

l'~limination de l'analphabetisme et !'amelioration du niveau technique. 

D'~normes efforts ont ~te faits pour transfonner une economie agraire en 

une economie equilibr~e et autosuffisante. 

La situation industrielle est affligeante 

avec un rendement tr~s bas. 

petites unit~s artisanales 

Une conception du developpement industriel a moyen terme a ete definie. 

Elle est orient~e vers l'utilisation et la transformation de mati~res 

premi~res agricoles, la production de denr~es alimentaires et la substitution 

des importations, l'intensification de la p@che. 

Les probl~mes sont dus au marche limite et au manque de main-d'oeuvre • 

De grands efforts ont ~t~ realis~s en vue de la cooperation 

internationale parfois sans succ~s. 

L'approvisionnement de la population aura la priorite dans une premi~re 

phase, ainsi que l'Uimination de l'analphab~tisme. 

La formation des cadres est aussi prograU'lll~e A tous les niveaux mais la 

formation au niveau moyen et superieur ne peut se faire qu'a l'~tranger. 
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